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Message de la présidente 

J’ai le plaisir de vous présenter le Rapport ministériel sur le rendement 20122013 de la Commission de la 

fonction publique (CFP). 

Le mandat de la CFP consiste à promouvoir et à protéger les nominations fondées sur le mérite et, de 

concert avec les autres intervenants, à préserver l’impartialité politique de la fonction publique. La CFP 

rend compte de l’exercice de son mandat au Parlement. 

Conformément au système de dotation fondé sur la délégation des pouvoirs établi dans la Loi sur l’emploi 

dans la fonction publique (LEFP), la CFP remplit son mandat en fournissant une orientation et une 

expertise stratégiques ainsi qu’en exerçant une surveillance efficace. De plus, la CFP offre des services de 

dotation et d’évaluation novateurs. 

En 2012-2013, la première priorité de la CFP était d’assurer une transition harmonieuse vers la 

nouvelle Commission. En janvier 2013, la commissaire Susan M. W. Cartwright et moimême avons 

accueilli au sein de la Commission Daniel G. J. Tucker à titre de troisième commissaire. Grâce à l’appui 

d’une équipe de direction solide et d’un personnel dévoué, la CFP a pu effectuer la transition vers la 

nouvelle Commission. 

Au cours de cette période de référence, la deuxième priorité consistait à aider les ministères et 

organismes à répondre à leurs besoins en dotation dans le contexte du réaménagement des effectifs. 

La CFP a appuyé les ministères et organismes dans leurs efforts de gestion des effectifs en réorganisant 

ses ressources en vue d’améliorer l’appui fourni aux organisations et aux bénéficiaires de priorité, ainsi 

qu’en améliorant le Système de gestion de l’information sur les priorités en vue de favoriser un meilleur 

jumelage des bénéficiaires de priorité et des possibilités d’emploi. Tandis que le nombre total de 

bénéficiaires de priorité passait de 1 810 à 2 914 en 20122013, pas moins de 956 bénéficiaires de priorité 

compétents et expérimentés ont été redéployés, dont 683 (71,4 %) étaient des fonctionnaires dont le poste 

avait été déclaré excédentaire. 

La CFP a continué de mettre en place des mesures concrètes pour donner suite à l’examen législatif 

quinquennal de la Loi sur la modernisation de la fonction publique, ce qui constitue sa troisième 

priorité. En 20122013, la CFP s’est appliquée à améliorer ses mécanismes de liaison afin d’accroître la 

compréhension du système de dotation fondé sur les valeurs ainsi que la conformité à ce système. Entre 

autres initiatives, la CFP a notamment présenté plus de 160 exposés sur les lignes directrices à différents 

intervenants comme les administrateurs généraux, le Conseil des ressources humaines, le Conseil 

consultatif de la Commission de la fonction publique et les agents négociateurs. 

La quatrième priorité de la CFP consistait à assurer une surveillance indépendante continue et à 

fournir au Parlement une assurance quant à l’intégrité du système de dotation et à l’impartialité 

politique de la fonction publique fédérale. Pour être en mesure de fournir des renseignements utiles sur 

le rendement en dotation, la CFP a donné de la rétroaction aux ministères et organismes, effectué 

12 vérifications organisationnelles et deux vérifications de suivi, conclu 237 dossiers d’enquête et réalisé 

quatre études et six mises à jour d’études existantes. 

Pendant l’exercice 20122013, la CFP a également organisé des activités de sensibilisation axées sur la 

prévention, en se fondant sur son expérience, ses constatations et les leçons apprises découlant de ses 

activités de surveillance. 
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La CFP avait pour cinquième priorité de fournir des services de sélection de qualité pour répondre 

aux besoins changeants des organisations clientes, avec l’aide de divers comités consultatifs comme le 

Comité consultatif des sousministres de la CFP, afin de veiller à ce que les services concordent avec les 

nouveaux besoins des organisations et des gestionnaires d’embauche en matière de dotation et 

d’évaluation. En outre, la CFP a renforcé ses capacités d’évaluation en ligne et a poursuivi l’amélioration 

du Système de ressourcement de la fonction publique pour réduire les risques sur le plan de la sécurité et 

les atteintes à la vie privée, ainsi que pour accroître la transparence et améliorer la communication avec 

les candidats. 

La sixième priorité était de miser sur les réalisations de la CFP en tant qu’organisation modèle. Les 

améliorations apportées à la structure de gouvernance ont favorisé la coordination des objectifs généraux 

de la CFP et contribué à l’intégration de la planification des activités et des ressources humaines au sein 

de l’organisation. La CFP s’est concentrée sur les services opérationnels et les systèmes d’application 

dans le but d’appuyer ses initiatives d’orientation et de modernisation actuelles. À cette fin, elle a lancé 

une initiative de rationalisation des systèmes d’application en vue de regrouper les systèmes semblables et 

d’éliminer les applications redondantes. Les économies réalisées seront réinvesties de façon à appuyer la 

mise en place de processus opérationnels et de systèmes de soutien nouveaux et novateurs. Le 

déménagement dans un nouvel édifice prévu à l’automne 2013 permet à la CFP de faire partie des 

premières organisations à adopter la nouvelle norme Milieu de travail 2.0. 

Tout en continuant d’appuyer les ministères, la CFP devait faire face à nombre des mêmes défis que les 

autres organisations. En effet, durant la période de référence, la CFP a commencé la mise en œuvre des 

réductions budgétaires découlant de l’Examen des dépenses de 2012. Tout au long de ce processus, la 

CFP s’est fondée sur les valeurs élémentaires que sont la justice et le respect, et elle a déployé tous les 

efforts possibles pour offrir à ses employés le soutien et l’information dont ils avaient besoin. La CFP a 

favorisé la communication ouverte avec les fonctionnaires sur les questions de réaménagement des 

effectifs et a participé à des échanges productifs avec les agents négociateurs. 

La CFP a su réaliser ses priorités et exécuter son mandat pour s’assurer que le Canada continue de 

bénéficier d’une fonction publique fédérale professionnelle et impartiale. 

 

 

 

Anne-Marie Robinson 

Présidente 

Le 10 septembre 2013
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Section I : Survol de la Commission de la fonction publique 

Raison d’être 

La Commission de la fonction publique (CFP) s’emploie à bâtir une fonction publique vouée à 

l’excellence. Elle protège le principe du mérite, l’impartialité politique, l’équité en matière d’emploi et 

l’usage des deux langues officielles dans le contexte de la dotation, tout en veillant au respect des valeurs 

que sont la justice, l’accessibilité, la transparence et la représentativité. 

La CFP recrute des Canadiens talentueux à la fonction publique. Elle renouvelle sans cesse ses services 

de recrutement afin de répondre aux besoins d’une fonction publique moderne et novatrice. 

Responsabilités 

La CFP veille à la promotion et à la protection des nominations fondées sur le mérite, s’assure que 

cellesci sont exemptes de toute influence politique et, en collaboration avec divers intervenants, préserve 

la nature impartiale de la fonction publique. La CFP rend compte de son mandat au Parlement, de façon 

indépendante. 

Voici en quoi consiste le mandat de la CFP : 

 Nommer ou faire nommer à la fonction publique des personnes appartenant ou non à celleci dans 

le cadre de nominations fondées sur le mérite et exemptes de toute influence politique. La Loi sur 

l’emploi dans la fonction publique (LEFP) confère à la CFP le droit de déléguer aux 

administrateurs généraux ses pouvoirs de nomination, selon certaines modalités et conditions. 

Actuellement, la CFP délègue ces pouvoirs aux administrateurs généraux des organisations 

assujetties à la LEFP dans toute l’administration fédérale. 

 

 Administrer les dispositions de LEFP qui portent sur les activités politiques des fonctionnaires et 

des administrateurs généraux. La partie 7 de la LEFP reconnaît aux fonctionnaires le droit de se 

livrer à des activités politiques tout en respectant le principe d’impartialité politique au sein de la 

fonction publique. Elle prévoit également les rôles et responsabilités propres aux fonctionnaires et 

à la CFP en ce qui concerne les activités politiques et l’administration du régime connexe. 

 

 Surveiller l’intégrité du système de dotation et garantir l’impartialité politique de la fonction 

publique. Cette fonction de surveillance comprend le contrôle continu du rendement en dotation 

auprès des organisations délégataires, la tenue de vérifications qui constituent une évaluation 

indépendante du rendement et de la gestion des activités de dotation ainsi que la réalisation 

d’enquêtes sur les processus de dotation et les activités politiques irrégulières des fonctionnaires. 
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Résultats stratégiques et architecture d’alignement des programmes  

L’architecture d’alignement des programmes de la CFP comporte un résultat stratégique et quatre 

programmes. 

Nom du ministère: Commission de la fonction publique 

Résultat stratégique : Offrir à la population canadienne une fonction publique hautement compétente, 

impartiale et représentative, capable de lui fournir des services dans les deux langues officielles, et au 

sein de laquelle les nominations sont fondées sur les valeurs que sont la justice, l’accessibilité, la 

transparence et la représentativité 

Programme 1.1.0 : Intégrité des nominations 

et impartialité politique 

Sous-programme 1.1.1 : Lignes directrices en 

matière de nomination, documents d’orientation et 

activités politiques 

Sous-programme 1.1.2 : Pouvoirs de nomination 

délégués et non délégués 

Programme 1.2.0 : Surveillance de l’intégrité 

de la dotation et de l’impartialité politique 

Sous-programme 1.2.1 : Surveillance 

Sous-programme 1.2.2 : Vérification et services de 

données 

Sous-programme 1.2.3 : Enquêtes 

Programme 1.3.0 : Services de dotation et 

d’évaluation 

Sous-programme 1.3.1 : Services de dotation 

Sous-programme 1.3.2 : Évaluation 

Sous-programme 1.3.3 : Système de ressourcement 

de la fonction publique 

Le programme suivant appuie tous les résultats stratégiques de cette organisation : 

Programme 2.1.0 : Services internes 
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Priorités organisationnelles 

La CFP concentrera ses efforts et ses ressources sur les priorités ci-après afin d’atteindre son résultat 

stratégique pendant la période de planification. 

Priorité I  Type de priorité Liens avec les programmes  

Assurer une transition harmonieuse vers la 

nouvelle Commission. 
Engagement 

antérieur 

1.1.0 Intégrité des nominations 

et impartialité politique 

2.1.0 Services internes 

Sommaire des progrès 

Voici les progrès accomplis en 2012-2013 quant aux principales mesures prévues à l’appui de cette 

priorité. La section II présente d’autres données sur le rendement par programme. 

Le personnel de la CFP a élaboré, proposé et formulé des orientations et des conseils stratégiques à 

l’intention de la présidente et des commissaires. La CFP a procédé à un examen exhaustif de ses 

règlements administratifs, de ses instruments de délégation interne et de ses principes opérationnels. 

En janvier 2013, la présidente de la CFP et la commissaire Susan M. W. Cartwright ont accueilli au 

sein de la Commission Daniel G. J. Tucker à titre de troisième commissaire. Le personnel de la CFP a 

soutenu ce nouveau commissaire en lui fournissant des séances d’information sur le mandat et les 

activités de l’organisation, afin d’assurer une transition sans heurt. 

 

Priorité II Type de priorité Liens avec les programmes  

Aider les ministères et organismes à répondre 

à leurs besoins en dotation dans le contexte 

d’un réaménagement des effectifs. 
Nouvel engagement 

1.1.0 Intégrité des 

nominations et impartialité 

politique 

1.3.0 Services de dotation et 

d’évaluation  

2.1.0 Services internes 

Sommaire des progrès 

Voici les progrès accomplis en 2012-2013 quant aux principales mesures prévues à l’appui de cette 

priorité. La section II présente d’autres données sur le rendement par programme. 

En 20122013, la CFP a continué d’appuyer les ministères et organismes dans leurs efforts de gestion 

de l’effectif. La CFP joue deux rôles précis à l’égard du réaménagement des effectifs. D’une part, elle 

fournit aux ministères et organismes une orientation et un soutien stratégiques sur la sélection des 

fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité (SMPMD) et d’autre part, elle 

gère le Programme d’administration des priorités. Les personnes qui bénéficient d’une priorité de 

nomination, y compris les fonctionnaires déclarés excédentaires, ont le droit d’être nommées en 

priorité absolue aux postes vacants de la fonction publique pour lesquels elles possèdent les 

qualifications essentielles. 

En plus de participer à des tribunes d’information interministérielles et au comité national consultatif 

sur la gestion des effectifs, la CFP a mis en œuvre une stratégie en plusieurs étapes axée sur les aspects 

suivants : 

Sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité 
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Priorité II Type de priorité Liens avec les programmes  

 La CFP a tenu des activités initiales de sensibilisation et de soutien, y compris l’élaboration et la 

diffusion de lignes directrices et d’outils appuyant la prise de décisions dans les processus de 

SMPMD, la mise à jour et la modification du guide sur le processus de SMPMD, ainsi que la 

présentation d’exposés aux représentants des ressources humaines et aux administrateurs 

généraux. 

 La CFP a fourni des conseils et des avis adaptés, répondu à 94 demandes d’interprétation et à plus 

de 700 questions portant sur des cas particuliers de SMPMD, outre le fait qu’elle a participé à de 

nombreuses séances avec les ministères et organismes pour combler les besoins organisationnels 

ou les besoins propres à certaines régions. 

 La CFP a concentré son expertise en matière d’évaluation sur le soutien aux ministères et 

organismes pour leur permettre d’élaborer une approche exhaustive en matière d’évaluation et de 

communication dans le contexte de la SMPMD; ce soutien visait l’utilisation des outils 

d’évaluation de la CFP, l’organisation des séances d’information à l’intention des employés et la 

formulation de recommandations sur la façon de diffuser les résultats. 

 La CFP a ajouté des questions à son sondage sur la dotation en vue de mesurer la perception à 

l’égard de la justice et de l’efficacité des décisions de sélection dans le contexte de la SMPMD. 

Les résultats du sondage tenaient compte des processus ayant été menés dans les six premiers mois 

de mise en œuvre des décisions découlant de l’Examen des dépenses de 2012. 

 La CFP a également intégré un examen de la SMPMD aux vérifications qu’elle mène au sein des 

organisations, de façon à pouvoir formuler des commentaires précis sur les domaines qui relèvent 

de sa compétence, notamment l’évaluation des critères de sélection, la documentation des raisons à 

l’origine de la sélection et la communication des décisions de sélection. 

Programme d’administration des priorités 

 La CFP a tenu de vastes consultations auprès des ministères et organismes pour déterminer leurs 

besoins en matière de conseils et d’orientations. 

 La CFP a réorganisé ses ressources pour améliorer le soutien offert aux ministères et organismes 

ainsi qu’aux bénéficiaires de priorité. 

 La CFP a consacré davantage de ressources relatives aux lignes directrices et aux technologies de 

l’information, et a amélioré le Système de gestion de l’information sur les priorités (SGIP) en vue 

d’accroître l’accessibilité, la justice et la transparence et de favoriser un meilleur jumelage des 

bénéficiaires de priorité et des possibilités d’emploi. 

 La CFP a mis sur pied un portail Web sur les priorités qui procure aux bénéficiaires de priorité un 

accès « libreservice » au SGIP et les aide à gérer leur droit de priorité. 

 La CFP a mis en place une ligne téléphonique sans frais et un compte de courriel spécialisé. 

 La CFP a établi une communauté de pratique interministérielle axée sur l’administration des 

priorités. 

 La CFP a relevé ses attentes en matière de rapports à l’égard des ministères et organismes quant à 

la gestion efficace des droits de priorité. Les organisations devaient mettre en place une structure 

de gouvernance, offrir une formation sur les rôles et responsabilités, fournir un soutien aux 

bénéficiaires de priorité, adopter une approche systématique pour demander l’autorisation de doter 

des postes, et surveiller certains éléments, comme le délai nécessaire à l’inscription d’un 

bénéficiaire de priorité. 
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Priorité III Type de priorité Liens avec les programmes 

Apporter les changements requis à la suite de 

l’examen quinquennal de la Loi sur la 

modernisation de la fonction publique 

(LMFP). 

Nouvel 

engagement 

1.1.0 Intégrité des 

nominations et impartialité 

politique 

Sommaire des progrès 

Voici les progrès accomplis en 20122013 quant aux principales mesures prévues à l’appui de cette 

priorité. La section II présente d’autres données sur le rendement par programme. 

En 20122013, la CFP a continué de concentrer ses activités sur l’une des grandes recommandations 

du Rapport, à savoir améliorer ses « mécanismes de liaison [...], afin d’accroître la compréhension du 

système de dotation fondé sur les valeurs ainsi que la conformité à ce système »
i
, en renforçant ses 

partenariats et en collaborant avec les principaux intervenants concernés et les ministères et 

organismes. 

Étant donné la situation, une bonne partie de ces travaux consistaient à appuyer les ministères et 

organismes dans leurs efforts de réaménagement des effectifs. La CFP a accompli ce qui suit : 

 La CFP a présenté plus de 160 exposés sur les lignes directrices dans le cadre de ses efforts accrus 

de sensibilisation. Il s’agissait notamment d’exposés sur la dotation, les langues officielles, l’équité 

en matière d’emploi, la gestion de l’effectif et les ressources humaines (RH) à l’intention des 

administrateurs généraux, du Conseil des ressources humaines, du Conseil consultatif de la 

Commission de la fonction publique, du Comité national consultatif sur la gestion des effectifs, des 

agents négociateurs, de la Communauté nationale des gestionnaires, du Conseil national mixte et des 

collectivités interministérielles des RH. 

 En novembre 2012, la CFP a organisé un symposium destiné aux ministères et organismes pour leur 

fournir des renseignements sur les nouvelles tendances se dégageant des vérifications et des 

enquêtes et sur la gestion des droits de priorité. Plus de 120 chefs des RH et conseillers en dotation 

provenant de ministères et organismes de toute taille ont participé à cette activité d’une journée. 

 La CFP a augmenté ses efforts de communication afin de mieux faire connaître aux fonctionnaires 

leurs droits et responsabilités légales en ce qui concerne les activités politiques. 

Elle a également continué à adapter ses activités et ses lignes directrices en matière de surveillance à 

un système de dotation qui gagne en maturité, afin de répondre aux besoins en constante évolution des 

ministères et organismes. 

À ce sujet, la CFP a accompli ce qui suit : 

 La CFP a consulté les intervenants et entamé la refonte de l’Instrument de délégation et de 

responsabilisation en matière de nomination (IDRN) afin de formuler plus clairement les modalités 

et conditions de délégation et les attentes concernant la gestion efficace de la dotation; l’entrée en 

vigueur est prévue pour 20132014. 

 La CFP a mené de vastes consultations et entrepris l’élaboration d’une version simplifiée du Cadre 

de responsabilisation en gestion de la dotation, qui énonce les attentes de la CFP à l’égard d’une 

saine gestion du système de nomination et qui devrait servir d’outil de gestion interne plus efficace 

pour les administrateurs généraux et la CFP. Cet outil sera mis en œuvre en 20132014. 
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Priorité IV Type de priorité Liens avec les programmes 

Assurer une surveillance indépendante 

continue et rendre compte au Parlement de 

l’intégrité du système de dotation et de 

l’impartialité de la fonction publique fédérale. 

Engagement 

antérieur 

1.1.0 Intégrité des 

nominations et impartialité 

politique 

1.2.0 Surveillance de 

l’intégrité de la dotation et 

de l’impartialité politique 

Sommaire des progrès 

Voici les progrès accomplis en 20122013 quant aux principales mesures prévues à l’appui de cette 

priorité. La section II présente d’autres données sur le rendement par programme. 

La CFP a mis sur pied un cadre de surveillance qui fournit des renseignements sur l’intégrité du 

système de dotation et l’impartialité politique de la fonction publique fédérale au moyen d’un examen 

systématique des éléments qui les composent. Outre un pouvoir de réglementation et une fonction 

d’établissement de lignes directrices, ce cadre comporte trois mécanismes de rétroaction importants : 

les examens, les vérifications et les enquêtes. Au fur et à mesure que le système de dotation évolue et 

que la capacité à cet égard s’accroît au sein des ministères et organismes, la CFP continue d’affiner ses 

méthodes de surveillance. 

Examens 

Le Cadre de responsabilisation en gestion de la dotation (CRGD) est l’un des mécanismes de 

surveillance de la CFP. Celui-ci ci énonce les attentes de la CFP à l’égard d’une saine gestion du 

système de nomination dans une organisation investie de pouvoirs délégués et constitue un cadre de 

surveillance du rendement en dotation à l’échelle organisationnelle. La CFP évalue le rendement des 

organisations au regard du CRGD et fournit une rétroaction annuelle aux administrateurs généraux. 

À ce sujet, la CFP a accompli ce qui suit : 

 La CFP a fourni aux administrateurs généraux une évaluation du rendement en dotation, 

soulignant les points forts et les aspects à améliorer, et leur a offert des conseils et du soutien. 

 La CFP a demandé aux administrateurs généraux de rendre compte de cinq aspects : la gestion des 

droits de priorité, la responsabilisation organisationnelle à l’égard des résultats, les langues 

officielles, les enquêtes sur la dotation et les activités politiques. 

 La CFP a relevé ses attentes à l’égard des ministères et organismes quant à la gestion efficace des 

droits de priorité. Les organisations devaient mettre en place une structure de gouvernance, offrir 

une formation sur les rôles et responsabilités, fournir un soutien aux bénéficiaires de priorité, 

adopter une approche systématique pour demander l’autorisation de doter des postes, et surveiller 

certains éléments, comme le délai nécessaire à l’inscription ou à l’évaluation d’un bénéficiaire de 

priorité. 

La collecte et l’analyse de données constituent également un mécanisme de surveillance important 

pour la CFP : 

 La CFP a trouvé de nouvelles façons de tirer parti des données et de l’infrastructure des 

technologies de l’information existantes pour surveiller le rendement des organisations en matière 

de dotation, afin d’accroître l’efficience et de réduire le fardeau administratif. 

 En outre, la CFP a continué d’améliorer l’efficacité globale de ses activités de surveillance des 

données grâce à la mise en œuvre continue d’une initiative pluriannuelle visant l’établissement 

d’une intelligence d’affaires et d’un entrepôt de données d’entreprises. Pour ce faire, elle doit 
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Priorité IV Type de priorité Liens avec les programmes 

mettre en place une approche pangouvernementale concernant la collecte de données sur la 

dotation, la gestion et la production de rapports. 

Vérification 

Dans le cadre de son plan de vérification et d’études, la CFP a réalisé 12 vérifications 

organisationnelles et deux vérifications de suivi auprès d’organisations ayant déjà fait l’objet d’une 

vérification. Ces vérifications ont procuré aux parlementaires et aux comités parlementaires des 

renseignements et des analyses sur l’intégrité du système de dotation : 

 Les résultats des vérifications permettent aux administrateurs généraux de comprendre les risques, 

les mécanismes de suivi et la gouvernance en matière de dotation au sein de leur organisation. S’il 

y a lieu, les rapports de vérification comprennent des recommandations qui permettent aux 

organisations de régler les problèmes et d’améliorer leurs pratiques de dotation. 

Enquêtes 

La CFP a reçu 183 nouvelles demandes d’enquêtes sur des processus de nomination en 20122013. Il 

s’agit certes d’une importante baisse par rapport à 596 nouveaux dossiers en 20112012 et à 516 en 

20102011, mais cette diminution s’inscrit dans la réduction généralisée du nombre d’activités 

d’embauche et de dotation réalisées dans la fonction publique fédérale en 20122013. 

La CFP a conclu 237 dossiers d’enquête en 20122013. 

 

Priorité V Type de priorité Liens avec les programmes 

Fournir des services de sélection de qualité 

afin de répondre aux besoins en constante 

évolution des organisations clientes. 

Engagement 

antérieur 

1.3.0 Services de dotation 

et d’évaluation 

Sommaire des progrès 

Voici les progrès accomplis en 20122013 quant aux principales mesures prévues à l’appui de cette 

priorité. La section II présente d’autres données sur le rendement par programme. 

Aider les organisations à assumer leurs responsabilités en dotation en leur donnant accès à 

l’expertise de la CFP en matière de dotation et d’évaluation 

 La CFP a poursuivi le développement de sa capacité d’évaluation en ligne, comptant à ce jour plus 

de 400 locaux (une augmentation de 33 % par rapport à 20112012) et plus de 1 500 

fonctionnaires qualifiés pour administrer des examens en ligne (une augmentation de 50 % par 

rapport à 20102011). 

 Le recours à l’évaluation en ligne augmente constamment (elle représente maintenant 50 % de tous 

les examens de la CFP administrés), principalement parce que les tests d’évaluation de la langue 

seconde (ELS) doivent être effectués en version électronique plutôt que sur support papier depuis 

le 1
er
 avril 2013. 

 La CFP a continué à utiliser les technologies afin d’offrir aux ministères et organismes des 

méthodes efficaces et efficientes pour l’évaluation des candidats. Ainsi, les organisations ont pu 

tirer profit de ses tests en ligne non supervisés, de sa capacité d’évaluation en ligne et de ses autres 

méthodes d’évaluation, comme les tests générés par ordinateur. 

 La CFP a mis en œuvre des tests générés par ordinateur pour le test d’expression écrite de l’ELS, 
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Priorité V Type de priorité Liens avec les programmes 

améliorant ainsi la sécurité des examens et réduisant les risques d’accès non autorisé à leur 

contenu. 

 La CFP a réalisé plusieurs sondages sur la principale interface offerte aux chercheurs d’emploi (le 

site emplois.gc.ca) et sur le principal système de recrutement, le Système de ressourcement de la 

fonction publique (SRFP), afin d’accroître la satisfaction des utilisateurs (postulants et spécialistes 

des ressources humaines du gouvernement du Canada). Elle a également réalisé des activités de 

sensibilisation, notamment des séances de formation, des consultations auprès des intervenants et 

des discussions continues permettant de connaître la satisfaction de la clientèle à l’égard de ces 

services. Les participants à la formation sur le SRFP se sont dits satisfaits à 92 %, indiquant que 

les séances étaient efficaces, claires et adaptées à leur réalité opérationnelle. 

Mettre en œuvre des processus opérationnels normalisés pour fournir des services professionnels 

uniformes à l’échelle du pays 

 La CFP a conçu et mis en place des processus opérationnels normalisés et efficaces et des 

procédures de bureau adaptées en conséquence afin d’offrir un soutien uniforme aux ministères et 

organismes et aux bénéficiaires de priorité. La surveillance continue, rendue possible grâce à la 

présentation de rapports, favorise l’uniformité des pratiques concernant la saisie des données, la 

catégorisation et le signalement des bénéficiaires de priorité. 

 La CFP a mis sur pied un comité d’examen des demandes de changement relatives au SRFP et à 

Publiservice. Ce comité, composé d’une équipe multifonctionnelle, est chargé de gérer 

efficacement les demandes de changement présentées par la clientèle et les utilisateurs, et d’en 

établir l’ordre de priorités. De cette façon, toutes les demandes de changement sont examinées et 

mises en vigueur, s’il y a lieu. 

Contribuer à la modernisation du système de RH 

 La CFP a participé aux initiatives de modernisation du système de RH et appuyé le processus 

opérationnel commun des RH et les projets de rationalisation des applications du gouvernement du 

Canada.  

 Renforcer les partenariats stratégiques avec les intervenants internes et externes 

 En 20122013, la CFP a entrepris de vastes consultations interministérielles pour obtenir des 

opinions, des commentaires et des suggestions sur les mesures qu’elle pourrait prendre pour mieux 

appuyer les ministères et organismes dans les domaines de la dotation, du recrutement et de 

l’évaluation. Elle a notamment présenté davantage d’exposés au Conseil national de la dotation, 

participé aux activités de groupes de travail interministériels étudiant les processus opérationnels 

communs des RH, produit des rapports sur les RH et participé à des dialogues avec les chefs des 

RH, les gestionnaires d’embauche, les organismes centraux et les organisations non assujetties à la 

Loi sur l’emploi dans la fonction publique. En outre, elle a mis en ligne une série de sondages 

destinés aux postulants qui utilisent le SRFP et le site emplois.gc.ca. Les résultats de ces 

consultations ont été documentés et des demandes de changement ont été présentées, examinées et 

publiées, le cas échéant, grâce aux améliorations apportées au SRFP. 

  



2012-2013 Rapport ministériel sur le rendement 

Commission de la fonction publique – Page 11 

Priorité VI Type de priorité Liens avec les programmes 

Miser sur la CFP en tant qu’organisation 

modèle. 
Engagement 

antérieur 
Tous les programmes 

Sommaire des progrès 

Voici les progrès accomplis en 20122013 quant aux principales mesures prévues à l’appui de cette 

priorité. La section II présente d’autres données sur le rendement par programme. 

Grâce à une gestion saine et rigoureuse des finances et des postes vacants, la CFP a pu mettre en 

œuvre les réductions budgétaires tout en remplissant son mandat législatif. 

À ce sujet, la CFP a accompli ce qui suit : 

 La CFP a amélioré ses principaux systèmes, comme le Système de gestion de l’information sur les 

priorités et le Système de ressourcement de la fonction publique, et poursuivi les innovations 

concernant l’évaluation en ligne non supervisée et les tests générés par ordinateur. 

 La CFP a instauré son nouveau code de conduite et continué de favoriser le mieux-être en milieu 

de travail. Elle a également renforcé son approche à l’égard des valeurs et de l’éthique, en se 

fondant sur le Code de valeurs et d’éthique du secteur public. 

 La CFP a poursuivi son travail en vue du déménagement en 2013 dans un nouvel édifice certifié 

« or » selon la norme LEED. 

 Après avoir examiné ses fonctions d’évaluation et de vérification interne, la CFP a pu confirmer 

qu’elles sont efficaces et qu’elles répondent aux exigences des lignes directrices et aux normes en 

matière d’évaluation au gouvernement. 

 La CFP a entamé la planification globale de sa première évaluation horizontale, qui portera sur les 

programmes d’emploi pour étudiants de la CFP et du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). 
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Analyse des risques 

Principaux risques pour l’exercice 2012-2013 

Risque Stratégie de réaction au risque 

Lien avec 

l’architecture 

d’alignement 

des 

programmes 

Lien avec les 

priorités 

organisationnelles 

(1) Répondre 

efficacement aux 

besoins en constante 

évolution des 

ministères et 

organismes alors que 

sont mises en œuvre 

les mesures de 

réaménagement des 

effectifs découlant de 

l’Examen des 

dépenses de 2012. 

 La CFP a réorganisé ses 

ressources pour soutenir les 

ministères et organismes ainsi 

que les bénéficiaires de priorité. 

 Elle a formé environ 3 700 

gestionnaires et conseillers en 

ressources humaines des 

ministères et organismes à 

propos du processus de 

réaménagement des effectifs. 

 Elle a diminué les exigences en 

matière de rapport : les 

ministères et organismes doivent 

maintenant faire état de 

cinq grands aspects. 

 Elle a collaboré avec le SCT et le 

Bureau du dirigeant principal des 

ressources humaines (BDPRH) 

afin de repérer rapidement les 

risques et d’élaborer et de mettre 

en œuvre des solutions pratiques 

et opportunes pour y remédier. 

 Elle a fourni des conseils et du 

soutien stratégiques et adaptés 

pour répondre à des besoins 

précis (p. ex. agents 

d’administration des priorités, 

sélection aux fins de maintien en 

poste ou de mise en 

disponibilité). 

 Elle a modifié ses outils 

d’orientation afin de clarifier les 

obligations concernant la prise en 

considération des bénéficiaires 

de priorité au moment de doter 

des postes vacants. 

 Elle a amélioré le Système de 

gestion de l’information sur les 

priorités. 

 Elle a participé aux activités du 

comité national consultatif sur la 

gestion des effectifs (avec le 

Programme 

1.1.0 Intégrité 

des nominations 

et impartialité 

politique 

 

Programme 

1.2.0 

Surveillance de 

l’intégrité de la 

dotation et de 

l’impartialité 

politique 

 

Programme 

1.3.0 Services 

de dotation et 

d’évaluation 

Priorité II : Aider 

les ministères et 

organismes à 

répondre à leurs 

besoins en dotation 

dans le contexte 

d’un 

réaménagement 

des effectifs. 
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Risque Stratégie de réaction au risque 

Lien avec 

l’architecture 

d’alignement 

des 

programmes 

Lien avec les 

priorités 

organisationnelles 

BDPRHSCT et les agents 

négociateurs) pour trouver les 

problèmes et les régler. 

(2) S’adapter à une 

baisse de la demande 

en services de 

dotation. 

 La CFP a revu ses lignes 

directrices, ses produits et ses 

services pour s’assurer qu’ils 

concordent avec les besoins de la 

clientèle. 

 Elle a souligné l’importance de 

l’expertise en matière de services 

d’évaluation. 

 Elle a élaboré de nouveaux 

examens et outils de soutien pour 

l’évaluation de la langue 

seconde. 

 Elle a favorisé la prise de 

mesures d’adaptation dans le 

cadre des activités d’évaluation 

afin de fournir aux personnes 

handicapées un accès équitable 

aux possibilités d’emploi dans la 

fonction publique. 

Programme 

1.1.0 Intégrité 

des nominations 

et impartialité 

politique 

 

Programme 

1.3.0 Services 

de dotation et 

d’évaluation 

Priorité II : 

Aider les 

ministères et 

organismes à 

répondre à leurs 

besoins en 

dotation dans le 

contexte d’un 

réaménagement 

des effectifs 

 

Priorité V : 
Fournir des 

services de 

sélection de qualité 

afin de répondre 

aux besoins en 

constante 

évolution des 

organisations 

clientes 

(3) Veiller à ce que les 

fonctionnaires 

connaissent leurs 

droits et 

responsabilités 

légales en ce qui 

concerne les activités 

politiques. 

 La CFP a poursuivi ses activités 

de sensibilisation avec les 

coordonnateurs en matière 

d’activités politiques des 

ministères et organismes. 

 Elle a lancé une version révisée 

de l’Outil d’autoévaluation des 

activités politiques et un nouveau 

jeuquestionnaire sur les activités 

politiques. 

 Elle a amélioré les 

renseignements sur les activités 

politiques fournis dans les cours 

en leadership de l’École de la 

fonction publique du Canada. 

Programme 

1.1.0 Intégrité 

des nominations 

et impartialité 

politique 

Priorité III : 

Apporter les 

changements 

requis à la suite de 

l’examen 

quinquennal de la 

Loi sur la 

modernisation de 

la fonction 

publique 

(4) Suivre l’évolution 

des systèmes et des 

outils. 

 La CFP a amélioré la 

gouvernance et la planification 

de la GI/TI pour favoriser 

l’optimisation des ressources. 

 Elle a lancé des initiatives 

d’innovation et de 

Programme 

1.3.0 Services 

de dotation et 

d’évaluation 

 

Programme 

Priorité V : 

Fournir des 

services de 

sélection de qualité 

afin de répondre 

aux besoins en 
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Risque Stratégie de réaction au risque 

Lien avec 

l’architecture 

d’alignement 

des 

programmes 

Lien avec les 

priorités 

organisationnelles 

rationalisation des systèmes. 

 Elle a pris des mesures pour 

adapter et intégrer les systèmes 

de dotation. 

 Elle a soutenu l’innovation en 

matière de dotation et mis à 

l’essai de nouvelles méthodes 

et technologies afin 

d’améliorer son infrastructure 

de dotation. 

 Elle a permis un transfert 

harmonieux des services de 

soutien de réseau à Services 

partagés Canada. 

2.1.0 Services 

internes 

constante 

évolution des 

organisations 

clientes 

 

Priorité VI : 

Miser sur la CFP 

en tant 

qu’organisation 

modèle 

(5) Veiller à la continuité 

des opérations 

pendant la transition 

vers le milieu de 

travail 2.0 dans le 

nouvel édifice. 

 La CFP a minutieusement 

planifié les projets en 20122013 

en vue d’adapter les pratiques de 

travail avant le déménagement. 

 Elle a cerné et géré des risques 

précis pour maintenir 

l’engagement des fonctionnaires 

et conserver les talents. 

 Elle a mobilisé les fonctionnaires 

et les a tenus informés à chaque 

étape, offrant notamment des 

visites sur le site et des 

renseignements au moyen de 

l’intranet. 

 Elle a élaboré des plans pour que 

les modèles de postes de travail 

soient disponibles en 2013. 

Programme 

2.1.0 Services 

internes 

Priorité VI : 

Miser sur la CFP 

en tant 

qu’organisation 

modèle 

Facteurs à prendre en considération 

La CFP est une organisation qui rend compte, de façon indépendante, de l’exercice de son mandat au 

Parlement. Néanmoins, elle fonctionne selon la structure de la fonction publique fédérale. Ses activités 

sont donc influencées par des facteurs qui s’appliquent également au reste du gouvernement. 

En 20122013, la CFP a atteint ses objectifs de réduction tout en aidant les ministères et organismes à 

mener leurs processus de sélection aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité et à gérer les 

droits de priorité des fonctionnaires excédentaires. À cette fin, la CFP a dû réorganiser ses ressources afin 

de répondre à la demande accrue concernant ces activités.  
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Sommaire du rendement 

Ressources financières (milliers $) 

Total des dépenses 

budgétaires 

(Budget principal des 

dépenses) 20122013 

Dépenses prévues 

20122013 

Autorisations 

totales 

(pouvant être 

utilisées) 20122013 

Dépenses réelles 

(autorisations 

utilisées) 

20122013 

Écart 

(dépenses 

prévues et 

dépenses 

réelles) 

2012-2013 

92 712 92 712 103 082 95 730 (3 018) 

Les chiffres susmentionnés représentent l’utilisation des autorisations d’après la méthode de comptabilité 

de trésorerie. Les états financiers présentent l’information d’après la méthode de comptabilité d’exercice. 

La CFP, en règle générale, a atteint les résultats escomptés pour 20122013. Les dépenses réelles 

s’élevaient à 95,7 M$ et a entraîné un total de 7,4 M$ de fonds inutilisés dans les Comptes publics. Ce 

montant comprenait toutefois 1,9 M$ en affectation bloquée, que la CFP ne pouvait pas dépenser; le total 

réel est donc de 5,5 M$. Ces fonds sont demeurés inutilisés en raison de mécanismes de contrôle sur les 

dépenses, comme la gestion des postes vacants et la limitation des coûts relatifs aux déplacements, à la 

formation et à l’acquisition d’équipement informatique et de services professionnels. 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

20122013 

ETP réels 

20122013 

Écart 

20122013 

965 881 84 
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Sommaire du rendement 

Résultat stratégique : Offrir à la population canadienne une fonction publique hautement compétente, 

impartiale et représentative, capable de lui fournir des services dans les deux langues officielles, et au sein 

de laquelle les nominations sont fondées sur les valeurs que sont la justice, l’accessibilité, la transparence 

et la représentativité. 

Utilisation des autorisations selon la méthode de comptabilité de trésorerie - (milliers $) 

Programmes 

Total des 

dépenses 
budgétaires 

(Budget 

principal 

des 
dépenses 

20122013) 

Dépenses prévues 

Autorisations 
totales 

(pouvant être 
utilisées) 

20122013 

Dépenses réelles (autorisations 

utilisées) 

Alignement sur les 

résultats du 
gouvernement du 

Canada 
2012 

2013 

2013 

2014 

2014 

2015 

2012 

2013 

2011 

2012 

2010 

2011 

Programme 

1.1.0 13 978 13 805 12 806 12 815 16 332 16 020 14 647 11 567 
Affaires 

gouvernementalesii 

– Des activités 

gouvernementales 
bien gérées et 

efficaces 

Programme 

1.2.0 21 181 21 324 19 575 18 961 22 163 20 000 21 548 22 246 

Programme 
1.3.0 27 661 27 349 26 719 24 643 28 854 27 591 32 010 29 182 

Total 

partiel 
62 820 62 478 59 100 56 419 67 349 63 611 68 205 62 995 

Sommaire du rendement pour les services internes - (milliers $) 

Services 

internes 

Total des 

dépenses 
budgétaires 

(Budget 

principal des 
dépenses) 

20122013) 

Dépenses prévues 
Autorisations 

totales 

(pouvant être 

utilisées) 

20122013 

Dépenses réelles (autorisations utilisées) 

2012 

2013 

2013 

2014 

2014 

2015 

2012 

2013 

2011 

2012 

2010 

2011 

Total partiel 29 893 30 234 30 850 29 308 35 733 32 119 37 401 37 980 

Nota : Les services internes comprennent trois sous-activités : gouvernance et soutien à la gestion 

(comprend la gouvernance, les communications et les services juridiques), services de gestion des 

ressources (comprend la gestion des ressources humaines, des finances et de l’information, les 

technologies de l’information, les voyages et les autres services administratifs) et les services de gestion 

des actifs (comprend les biens immobiliers, le matériel et les services d’acquisitions). 

Sommaire du rendement global - (milliers $)
iii
 

Résultat 
stratégique et 

Services 

internes 

Total des 

dépenses 

budgétaires 

(Budget 

principal des 

dépenses) 

20122013) 

Dépenses prévues Autorisations 

totales 

(pouvant 

 être 

utilisées) 

20122013 

Dépenses réelles (autorisations utilisées) 

2012 

2013 

2013 

2014 

2014 

2015 

2012 

2013 

2011 

2012 

2010 

2011 

Total 92 712 * 92 712 89 950 85 727 103 082 95 730 105 606 100 975 

*Les données relatives aux activités de programme peuvent varier car les résultats ont été arrondis.  

http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/descript-fra.aspx#bm04
http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/descript-fra.aspx#bm04


2012-2013 Rapport ministériel sur le rendement 

Commission de la fonction publique – Page 17 

Profil des dépenses 

Tendances au chapitre des dépenses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* 2009-2010 – Il y a un écart de 1 000 $ dans les dépenses totales de 117 825 000 $ parce que les chiffres 

ont été arrondis. 

** 2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016 – Le montant de 14 M$ représente l’autorisation maximale que 

peut recevoir la CFP en vertu d’un crédit, et non pas les recettes prévues. 

 

Le graphique cidessus illustre la tendance de la CFP au chapitre des dépenses de 20092010 à 

20122013. Le total des dépenses correspond aux dépenses nettes (votées) additionnées aux recettes nettes 

en vertu d’un crédit. La CFP a obtenu de la part du Secrétariat du Conseil du Trésor l’autorisation de 

recourir au recouvrement des coûts – jusqu’à concurrence de 14 M$ – pour les services d’évaluation et de 

consultation. Les recettes réelles associées aux services d’évaluation et de consultation offerts en 

20122013 étaient de 8,3 M$, ce qui représente une baisse de 2,6 M$ (24 %) par rapport à l’exercice 

précédent. La CFP a reçu une autorisation supplémentaire, de 252 000 $, lui permettant d’utiliser les 

fonds obtenus d’Élections Canada et de Passeport Canada pour leur utilisation du Système de 

ressourcement de la fonction publique. 

Budget des dépenses par crédit budgétaire 

Pour obtenir plus de renseignements sur les crédits organisationnels ou les dépenses législatives de la 

CFP, veuillez consulter les Comptes publics du Canada 2013 (volume II). Une version électronique des 

Comptes publics de 2013 se trouve sur le site Web de Travaux publics et Services gouvernementaux 

Canada.
iv
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http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
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Section II – Analyse des programmes et de sous-programmes par résultat 

stratégique 

Résultat stratégique 

Le résultat stratégique de la CFP consiste à offrir à la population canadienne une fonction publique 

hautement compétente, impartiale et représentative, capable de lui fournir des services dans les deux 

langues officielles, et au sein de laquelle les nominations sont fondées sur les valeurs que sont la justice, 

l’accessibilité, la transparence et la représentativité. 

En 20122013, la planification s’est effectuée au chapitre des objectifs stratégiques et des programmes. Le 

Rapport ministériel sur le rendement fait donc état des résultats obtenus au chapitre des objectifs 

stratégiques et des programmes. 

Pour 20132014, la planification portait sur les programmes et les sousprogrammes, et ce sont donc les 

résultats relatifs à ces aspects qui seront décrits dans les rapports de 20132014. 

Résultats attendus 
Indicateurs de 

rendement 

Cibles 

2012-2013 

Résultats réels 

2012-2013 

Résultat attendu 1  
Le principe du mérite 

et les valeurs 

énoncées dans la 

LEFP sont respectés 

dans un système de 

dotation axé en 

grande partie sur la 

délégation des 

pouvoirs. 

Indicateur clé 
Pourcentage 

d’organisations 

obtenant la cote de 

rendement 

« acceptable » ou 

« fort » à leur 

évaluation globale 

fondée sur le Cadre 

de responsabilisation 

en gestion de la 

dotation (CRGD). 

Cible 
Proportion de 80 % des 

organisations (de plus de 

100 employés) qui obtiennent la 

cote de rendement « acceptable » 

ou « fort » à leur évaluation 

globale fondée sur le CRGD. 

Données de référence 
Dans l’ensemble, 79 % des 

organisations (de plus de 

100 employés) obtiennent la cote 

de rendement « acceptable » ou 

« fort » à leur évaluation globale 

fondée sur le CRGD (résultats de 

l’évaluation fondée sur le CRGD 

2010-2011). 

Résultats réels 

85 % des 

organisations ont un 

rendement 

acceptable ou 

supérieur pour la 

gestion des droits de 

priorité.  

80 % des 

organisations ont un 

rendement 

acceptable ou 

supérieur pour la 

responsabilisation 

quant aux résultats.
v
 

Résultat attendu 2  
L’impartialité 

politique de la 

fonction publique est 

protégée. 

Indicateur clé 
Niveau de 

connaissance des 

fonctionnaires à 

l’égard de leurs 

droits et 

responsabilités 

légales quant aux 

activités politiques. 

Cible 

Augmentation du niveau de 

connaissance des fonctionnaires à 

l’égard de leurs droits et 

responsabilités légales quant aux 

activités politiques, 

comparativement aux données de 

référence les plus récentes. 

Données de référence 
Dans Sondage sur la dotation – 

Candidats de 2010, 63 % des 

répondants ont indiqué qu’ils 

connaissaient ces droits et 

responsabilités légales dans une 

certaine ou grande mesure. 

Résultat réel 

73 % des répondants 

au sondage sur la 

dotation de 2012 ont 

indiqué qu’ils 

connaissent leurs 

droits et 

responsabilités 

légales dans une 

certaine ou grande 

mesure. 
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Programme 1.1.0 : Intégrité des nominations et impartialité politique 

Le programme Intégrité des nominations et impartialité politique est chargée de la protection 

indépendante du principe du mérite et de l’impartialité politique à la fonction publique fédérale. Il 

englobe l’élaboration et la défense de positions de principe et d’orientations stratégiques, la recherche 

stratégique, l’établissement des lignes directrices et des normes de la CFP, la formulation de conseils, 

d’interprétations et d’orientations, l’administration des pouvoirs délégués et non délégués ainsi que le 

régime de gestion des activités politiques et des dispositions sur la mobilité. 

Ressources financières (milliers $) 

Total des 

dépenses 

budgétaires 

(Budget 

principal des 

dépenses) 

20122013 

Dépenses prévues 

20122013 

Autorisations 

totales 

(pouvant être 

utilisées) 

20122013 

Dépenses 

réelles 

(autorisations 

utilisées) 

20122013 

Écart 

20122013
vi
 

13 978 13 805 16 332 16 020 (2 215) 

Ressources humaines (équivalent temps plein – ETP ) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

119 137 (18) 

Le tableau ci-dessous décrit les résultats attendus concernant les sous-programmes ainsi que les 

indicateurs utilisés pour évaluer le rendement.
 

Résultats attendus Indicateurs de rendement 
Cibles 

2012-2013 

Résultats réels 

2012-2013 

Résultat attendu 1 : 
L’usage des deux langues 

officielles à la fonction 

publique est protégé. 

Indicateur de 

rendement 1 : Nombre de 

cas qui ne sont pas encore 

conformes aux exigences 

linguistiques du Décret 

d’exemption concernant les 

langues officielles dans la 

fonction publique et de son 

règlement d’application en 

deçà de la limite de quatre 

ans. 

Cible 1 : Réduction du 

nombre de fonctionnaires 

qui ne satisfont pas aux 

exigences linguistiques 

sans exemption valide. 

Données de référence 

2010-2011 : 55 

Résultat réel 1 : Le 

nombre de cas 

toujours non réglés a 

diminué et est passé 

à 10. 

Résultat attendu 2 : Les 

bénéficiaires de priorité 

ont accès aux emplois 

dans la fonction publique. 

Indicateur de 

rendement 2a : Nombre 

de bénéficiaires de priorité 

nommés à un poste pour 

lequel ils possèdent les 

qualifications essentielles. 

Cible 2a : Maintien du 

pourcentage de 

placement 

comparativement au 

nombre moyen de 

dossiers de priorité actifs. 

Données de référence 

2009-2010 : 54 %
vii

 

Résultat réel 2a : 

Le taux de 

placement des 

bénéficiaires de 

priorité était de 40 % 

(956 sur 2 362) pour 

la période de 

référence 

2012-2013. 

Le taux de 
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Résultats attendus Indicateurs de rendement 
Cibles 

2012-2013 

Résultats réels 

2012-2013 

placement des 

bénéficiaires de 

priorité en 

2012-2013 était de 

17 % supérieur à 

celui de l’exercice 

précédent 

(814 bénéficiaires de 

priorité placés en 

2011-2012). 

 Indicateur de 

rendement 2b : Nombre 

d’organisations dont les 

pratiques de dotation sont 

jugées incompatibles avec 

les exigences de la Loi sur 

l’emploi dans la fonction 

publique (LEFP) et les 

lignes directrices et 

règlements de la CFP. 

Cible 2b : Diminution 

d’un exercice à l’autre. 

Résultat réel 2b : 
Les résultats de 

l’évaluation fondée 

sur le Cadre de 

responsabilisation 

en gestion de la 

dotation montrent 

que 47 des 

54 organisations ont 

mis en place un 

cadre permettant de 

gérer les droits de 

priorité.
viii

 

Résultat attendu 3 : Les 

fonctionnaires respectent 

les dispositions prévues à 

la partie 7 de la LEFP 

relativement aux activités 

politiques. 

Indicateur de 

rendement 3 : Niveau de 

connaissance des 

fonctionnaires à l’égard de 

leurs droits et 

responsabilités légales 

quant aux activités 

politiques. 

Cible 3 : Augmentation 

du niveau de 

connaissance des 

fonctionnaires à l’égard 

de leurs droits et 

responsabilités légales 

quant aux activités 

politiques, 

comparativement aux 

données de référence les 

plus récentes. 

Données de référence 

2010-2011 : Dans le 

Sondage sur la dotation 

− Candidats de 2010, 

63 % des répondants ont 

indiqué qu’ils 

connaissaient ces droits 

et responsabilités légales 

dans une certaine ou 

grande mesure. 

Résultat réel 3 : 
Selon le Sondage sur 

la dotation de 2012, 

le niveau de 

connaissance des 

fonctionnaires a 

augmenté à 73 %. 
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Analyse du rendement et leçons retenues 

Les progrès réalisés en 20122013 par rapport aux principales mesures prévues pour appuyer les 

priorités organisationnelles de la CFP sont présentés à la Section I. D’autres renseignements sur le 

rendement de ce programme se trouvent cidessous. 

Orientation générale 

Conformément au système de dotation fondé sur la délégation des pouvoirs établi dans la Loi sur 

l’emploi dans la fonction publique (LEFP), la CFP remplit son mandat en fournissant une 

orientation et des outils utiles aux administrateurs généraux, aux gestionnaires et aux conseillers en 

ressources humaines pour que leurs décisions en matière de dotation soient fondées sur le mérite et 

les valeurs de la fonction publique. 

En 20122013, la CFP a continué d’aligner son cadre stratégique sur le nouveau contexte de la 

fonction publique en axant ses efforts sur l’orientation et le soutien des ministères et organismes, en 

appuyant l’apprentissage et l’amélioration continus grâce à une analyse des données de surveillance, 

et en alignant la recherche sur les priorités pour améliorer la prise de décisions. 

Réaménagement des effectifs 

En 20122013, la CFP a continué d’appuyer les ministères et organismes dans leurs efforts de gestion 

des effectifs. L’examen des dépenses de 2012 étant passé de l’étape de la préparation à celle de la mise 

en œuvre, la CFP s’est adaptée à la situation. Pour ce faire, elle a travaillé de concert avec le 

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, qui assume la responsabilité générale de gérer le 

réaménagement des effectifs. La CFP joue deux rôles particuliers à l’égard du RE. D’une part, elle 

fournit aux ministères et organismes des orientations et services stratégiques dans le cadre de la 

sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité (SMPMD). 
D’autre part, elle gère le Programme d’administration des priorités. En date du 31 mars 2013, plus de 

2 900 bénéficiaires de priorité étaient inscrits, soit environ 1 100 de plus que l’année précédente (3 219 

contre 1 822). Le nombre de nouvelles inscriptions a augmenté de 76,7 %, par rapport à l’exercice 

précédent. 

En ce qui concerne son premier rôle, la CFP a continué, en 20122013, d’apporter des améliorations à 

ses lignes directrices et à ses programmes pour appuyer les ministères et organismes dans la mise en 

application de leurs décisions en matière de RE. En outre, la CFP a fourni de façon proactive des avis 

et conseils stratégiques sur le processus de SMPMD aux ministères et organismes. Par exemple, en 

collaboration avec les principaux intervenants, elle a mis à jour ses guides et outils en matière de 

SMPMD, dispensé la formation à quelque 3 700 gestionnaires et conseillers en ressources humaines, 

et mené des activités de surveillance efficaces. De plus, la CFP offre des services novateurs en matière 

de dotation et d’évaluation. 

Pour ce qui est de son second rôle, la CFP a amélioré le Programme d’administration des priorités de 

façon à mieux répondre aux besoins des fonctionnaires, des ministères et organismes, et à faciliter la 

gestion du nombre accru de bénéficiaires de priorité. Plus particulièrement, la CFP a fourni des outils 

et des renseignements pour veiller à ce que, dans tout processus de nomination, les bénéficiaires de 

priorité soient pris en considération avant tout autre candidat. Elle a collaboré étroitement avec les 

ministères et organismes qu’elle a consultés pour déterminer leurs besoins en matière de conseils et 

d’orientations, et être ainsi en mesure d’y répondre, ainsi que pour améliorer le cadre de lignes 

directrices applicable à la nomination de bénéficiaires de priorité. 

En 2012-2013, la CFP a apporté d’importantes améliorations au Système de gestion de l’information 

sur les priorités (SGIP) afin de tenir compte de l’augmentation du nombre de bénéficiaires de priorité 

et de faciliter leur placement dans les ministères et organismes. La mise à jour du SGIP permet 

notamment aux bénéficiaires de priorité de recevoir un avis immédiat lorsque leur candidature est 
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présentée à un poste vacant. Cet avis leur précise également les qualifications requises pour ce poste. 

Une fois le bénéficiaire de priorité évalué par le ministère ou l’organisme d’embauche, les résultats 

sont envoyés simultanément au bénéficiaire de priorité, à son organisation d’attache et à la CFP. Cette 

mesure contribue à accroître l’accessibilité, l’équité et la transparence du processus, du fait que toutes 

les parties reçoivent l’information en même temps. 

La création du Portail sur les priorités, qui offre aux bénéficiaires de priorité un accès 

« libreservice » au SGIP, constitue une autre amélioration notable. Grâce à ce portail lancé en 

novembre 2012, les bénéficiaires de priorité jouent un rôle déterminant dans la gestion de leur 

recherche de possibilités d’emploi. En effet, ils peuvent accéder à leur profil personnel, l’examiner et 

le mettre à jour. 

Quelque 956 bénéficiaires de priorité ont été nommés, une augmentation de 17,4 % par rapport à 

l’exercice précédent, et ce, durant une période où l’embauche pour une période indéterminée à la 

fonction publique a enregistré une baisse. De ce nombre, 683 (71,4 %) étaient des fonctionnaires dont 

le poste avait été déclaré excédentaire. 

Impartialité politique de la fonction publique 

En 2012-2013, la sensibilisation des fonctionnaires à l’égard de leurs droits et responsabilités légales 

concernant leur participation à des activités politiques a continué de croître. Parmi les fonctionnaires 

ayant répondu au Sondage sur la dotation de 2012, 73 % ont indiqué qu’ils étaient sensibilisés à leurs 

droits et responsabilités légales dans une certaine ou grande mesure, ce qui représente une hausse par 

rapport à 2009 (57 %), à 2010 (63 %) et à 2011 (69 %). 

En 20122013, la Commission de la fonction publique (CFP) a amélioré ses initiatives et activités de 

communication afin de sensibiliser davantage les fonctionnaires à leurs droits et responsabilités 

légales à l’égard des activités politiques. Le 8 mars 2013, après avoir procédé à des mises à l’essai et à 

des consultations, la CFP a lancé une version révisée de l’Outil d’autoévaluation des activités 

politiques dans le cadre d’un projet pilote d’une durée d’un an. Cet outil contient de nouvelles 

questions, un plus grand nombre d’exemples d’activités politiques non liées à une candidature 

électorale et un rapport détaillé présentant une cote plus réaliste. Le 22 novembre 2012, la CFP a mis 

en ligne un jeu-questionnaire sur les activités politiques. Elle a également continué de travailler avec 

l’École de la fonction publique du Canada en vue de faire ajouter des renseignements à quatre cours en 

leadership. 

La CFP a modifié le Règlement concernant les activités politiques, lequel est entré en vigueur le 

14 novembre 2012. Selon ces modifications, la CFP dispose maintenant de 30 jours, à compter du 

jour où elle reçoit tous les renseignements exigés, pour rendre une décision et accorder ou non une 

permission en vue d’une candidature électorale. Par ailleurs, le Règlement établit clairement les 

éléments que doit contenir la demande. 
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Sous-programme 1.1.1 – Lignes directrices en matière de nomination, documents d’orientation et 

activités politiques 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

8 436 8 280 7 950 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

72 63 9 

Sous-programme 1.1.2 – Pouvoirs de nomination délégués et non délégués 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013
ix
 

5 369 8 052 8 070 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP ) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

47 74 (27) 
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Programme 1.2.0 : Surveillance de l’intégrité de la dotation et de l’impartialité politique 

Le programme Surveillance de l’intégrité des nominations et de l’impartialité politique est chargée de 

l’établissement d’un régime de responsabilisation pour l’application des lignes directrices et du cadre 

réglementaire en matière de nomination, et ce, dans le but de protéger l’intégrité de la dotation dans la 

fonction publique et de veiller à ce que la dotation soit exempte d’influence politique. La CFP a mis sur 

pied un cadre de surveillance qui fournit des renseignements sur l’intégrité du système de dotation au 

moyen d’un examen systématique des éléments qui le composent. Outre un pouvoir de réglementation et 

une fonction d’établissement de lignes directrices, ce cadre comporte trois mécanismes de rétroaction 

importants : les examens, les vérifications et les enquêtes. 

Ressources financières (milliers $) 

Total des 

dépenses 

budgétaires 

(Budget 

principal des 

dépenses) 

20122013 

Dépenses prévues 

20122013 

Autorisations 

totales 

(pouvant être 

utilisées) 

20122013 

Dépenses réelles 

(autorisations 

utilisées) 

20122013 

Écart 

20122013 

21 181 21 324 22 163 20 000 1 324 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

183 160 23 

Le tableau ci-après présente les résultats attendus du programme de même que les indicateurs qui ont 

permis d’assurer le suivi du rendement. 

Résultats attendus 
Indicateurs de 

rendement 
Cibles 

2012-2013 

Résultats réels  

2012-2013 

Résultat attendu 1 : Les 

organisations disposent de 

mécanismes clairs et 

complets pour gérer les 

pouvoirs de dotation délégués 

et la responsabilisation à 

l’égard des résultats. 

Indicateur de 

rendement 1 : Nombre 

d’organisations qui 

répondent aux attentes 

relatives au Cadre de 

responsabilisation en 

gestion de la dotation et 

qui font état d’un 

rendement satisfaisant 

aux attentes de la CFP 

en la matière. 

Cible 1 : Hausse ou 

maintien du 

pourcentage 

d’organisations dont 

le rendement est 

acceptable ou 

supérieur. 

Données de 

référence 2010-2011 : 

79 % 

Résultat réel 1 : Le 

nombre 

d’organisations 

conformes a diminué 

légèrement (78 %). 

Résultat attendu 2 : Une 

surveillance accrue de 

l’intégrité du système de 

dotation de la fonction 

publique est exercée. 

Indicateur de 

rendement 2a : 

Activités de surveillance 

(surveillance, 

vérifications, études et 

enquêtes) menées par la 

CFP. 

Cible 2a : Cycle de 

vérification de 

sept ans permettant 

d’effectuer une 

vérification de toutes 

les organisations. 

Résultat réel 2a : La 

CFP a réalisé, comme 

prévu dans le plan de 

vérification et 

d’études : 

 12 vérifications; 

 2 vérifications de 

suivi. 
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Résultats attendus 
Indicateurs de 

rendement 
Cibles 

2012-2013 

Résultats réels  

2012-2013 

 Indicateur de 

rendement 2b : 
Réalisation d’études et 

de diverses analyses des 

tendances au moyen de 

données administratives 

et de résultats de 

sondages pour répondre 

aux besoins continus de 

données empiriques et 

d’éléments probants 

dans le cadre du suivi 

des décisions prises. 

Cible 2b : Réalisation 

des études prévues 

dans le plan d’études. 

Résultat réel 2b : La 

CFP a réalisé : 

 4 études et 6 mises 

à jour d’études; 

 80 rapports 

organisationnels 

sur l’Extranet de la 

CFP (à partir des 

résultats du 

sondage sur la 

dotation). 

  Enquêtes menées, au 

besoin, pour régler des 

problèmes relevés 

dans des processus de 

nomination ciblés. 

La CFP a conclu : 

 237 dossiers 

d’enquêtes.  

Analyse du rendement et leçons retenues 

Les progrès réalisés en 20122013 en lien avec les principales mesures à l’appui des priorités 

organisationnelles de la CFP sont présentés à la Section I. Vous trouverez ci-après d’autres 

renseignements sur le rendement de ce programme. 

La CFP a mis sur pied un cadre de surveillance qui fournit des renseignements sur l’intégrité du 

système de dotation au moyen d’un examen systématique des éléments qui le composent. Outre un 

pouvoir de réglementation et une fonction d’établissement de lignes directrices, ce cadre comporte 

trois mécanismes de rétroaction importants : les examens, les vérifications et les enquêtes. 

Examens 

Le Cadre de responsabilisation en gestion de la dotation (CRGD) est le principal mécanisme de 

surveillance de la CFP. Le CRGD établit les attentes de la CFP pour la saine gestion du système de 

nomination dans une organisation délégataire en vertu de la LEFP; c’est le cadre de surveillance du 

rendement en dotation. La CFP évalue le rendement des organisations au moyen du CRGD et donne 

une rétroaction annuelle aux administrateurs généraux. 

 La CFP a fourni aux administrateurs généraux une évaluation du rendement en dotation mettant 

en relief les points forts et les points à améliorer, et leur a donné des conseils et du soutien. 

 La CFP a relevé ses attentes à l’égard des ministères et organismes quant à la gestion efficace 

des droits de priorité. Elle s’attend à ce que les organisations mettent en place une structure de 

gouvernance, offrent de la formation sur les rôles et responsabilités, donnent du soutien aux 

bénéficiaires de priorité, adoptent une approche systématique pour l’autorisation de doter des 

postes, et surveillent divers aspects, tels que le délai d’inscription ou d’évaluation d’un 

bénéficiaire de priorité. 

 Au cours du symposium de novembre 2012, auquel plus de 120 chefs des ressources humaines 

et conseillers en dotation participaient, la CFP a fourni des renseignements détaillés sur les 

tendances nouvelles constatées lors des vérifications, des enquêtes et de la gestion des droits de 
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priorité afin d’amorcer le dialogue sur la façon de clarifier les attentes relatives au rendement. 

L’analyse des données est un autre mécanisme de surveillance de la CFP. Voici les activités menées 

à cet égard : 

 La CFP a remanié la conduite du sondage annuel sur la dotation dans la fonction publique, 

notamment en accroissant le niveau d’automatisation, afin de réduire le fardeau des 

répondants, améliorer la fiabilité des données et diffuser les résultats plus rapidement. 

 La CFP cherche, par mesure d’efficacité, à adopter une approche pangouvernementale pour 

la collecte des données relatives à la dotation, la gestion et la production des rapports dans le 

cadre de la mise en œuvre de l’initiative pluriannuelle de veille stratégique et d’entreposage 

des données organisationnelles. Appuyant les autres ministères et organismes, la CFP a créé 

11 nouveaux outils d’intégration des données de veille stratégique, traité 398 demandes de 

renseignements et évalué la qualité de deux de ses sources de données. 

 La CFP a élaboré le recueil de données du Système de ressourcement de la fonction publique 

(SRFP), les outils organisationnels libreservice (INGENIUM), les normes de service à la 

clientèle de la Direction des services de données et de l’analyse, et les cadres de gestion de la 

qualité pour les données et les études. En 20122013, les pages Web traitant de statistiques, 

comme les tableaux supplémentaires du rapport annuel, les pages d’information statistique 

(cubes) et le portail sur les données internes, ont été consultées plus de 9 300 fois. 

Vérification 

 La CFP a terminé la quatrième des sept années de son cycle de vérification, entamé en 2009. 

Au cours de l’exercice, elle a réalisé 12 vérifications et deux vérifications de suivi, tel qu’il 

était prévu dans le plan de vérification et d’études. 

 Par mesure de transparence, la CFP a également transmis aux organisations son programme 

et sa méthode de vérification au moyen du site Web gouvernemental GCPEDIA. On 

dénombre jusqu’à présent plus de 4 790 visites sur la page de la CFP. 

 Comme le cycle de vérification de sept ans de la CFP prendra fin en 2017, la Commission a 

entrepris l’examen de ses méthodes et de son approche de vérification. L’examen en cours 

vise à s’assurer que ses méthodes de vérification sont adaptées aux organisations de petite et 

très petite taille ainsi qu’au niveau de risque qui leur est associé. 

Enquêtes 

 En 20122013, la CFP a reçu 183 nouvelles demandes d’enquêtes sur des processus de 

nomination. Il s’agit certes d’une importante baisse par rapport à 596 nouveaux dossiers en 

20112012 et à 516 en 20102011. Cette diminution est le reflet de la réduction généralisée du 

nombre d’activités d’embauche et de dotation réalisées dans la fonction publique fédérale en 

20122013. 

 Des 237 dossiers réglés au moyen d’une enquête en 20122013, 140 ont été traités dans le délai 

prévu de 215 jours, ce qui correspond à un taux de conformité de 59 %, lequel demeure inférieur 

aux taux attendu de 80 %. La Direction générale continue de progresser vers l’atteinte de son 

objectif de pleine conformité au fur et à mesure qu’elle réduit le nombre de dossiers à traiter. 
  



2012-2013 Rapport ministériel sur le rendement 

Commission de la fonction publique – Page 27 

Sous-programme 1.2.1 – Examens 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

2 409 2 718 2 548 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

22 22 0 

Sous-programme 1.2.2 – Vérification et services de données 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

15 768 16 389 14 685 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

132 112 20 

Sous-programme 1.2.3 – Enquêtes 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

3 147 3 056 2 767 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

29 26 3 
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Programme 1.3.0 : Services de dotation et d’évaluation 

Le programme Services de dotation et d’évaluation est chargée du développement et de la tenue à jour 

des systèmes qui permettent aux Canadiens et fonctionnaires qui cherchent des possibilités d’emploi dans 

la fonction publique fédérale de communiquer avec les ministères et organismes qui embauchent. Il 

permet d’offrir des produits et services d’évaluation, comme l’élaboration de tests et la recherche connexe 

la consultation, les activités d’évaluation et le counseling, aux fins du recrutement et de la sélection de 

candidats ainsi que du perfectionnement des employés dans l’ensemble de la fonction publique fédérale. 

Dans le cadre de cette activité, la CFP offre notamment aux Canadiens des services, des programmes et 

des produits de dotation par l’entremise de ses unités de service à la clientèle partout au pays. 

Ressources financières (milliers $) 

Total des 

dépenses 

budgétaires 

(Budget 

principal des 

dépenses) 

20122013 

Dépenses prévues 

20122013 

Autorisations 

totales 

(pouvant être 

utilisées) 

20122013 

Dépenses 

réelles 

(autorisations 

utilisées) 

20122013 

Écart 

20122013 

27 661 27 349 28 854 27 591 (242) 

*Nota : Les données ci-dessus représentent le montant net des recettes disponibles pour la prestation de 

services d’évaluation et de consultation et la création de produits connexes. 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

421 356 65 

Le tableau ci-après présente les résultats attendus du programme de même que les indicateurs qui ont 

permis d’assurer le suivi du rendement.  
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Résultats attendus 
Indicateurs de 

rendement 
Cibles 

2012-2013 

Résultats réels 

2012-2013 

Résultat attendu 1 : Les 

produits et services de 

sélection offerts sont de 

qualité et répondent aux 

besoins des organisations 

fédérales dont les activités de 

dotation s’inscrivent dans un 

contexte de délégation accrue 

des pouvoirs en vertu de la 

Loi sur l’emploi dans la 

fonction publique. 

Indicateur de 

rendement 1 : Niveau 

d’utilisation des 

produits et services de 

sélection de la CFP et 

des résultats de 

sondages ou de 

rétroaction des groupes 

de discussion 

confirmant les besoins 

de la clientèle et degré 

de satisfaction de la 

clientèle à cet égard.  

Cible 1 : Résultats 

satisfaisants 90 % du 

temps d’après les 

sondages et les 

consultations, hausse ou 

maintien du nombre 

d’organisations clientes 

et de la demande de 

produits et services par 

rapport aux exercices 

précédents, mise en 

application d’une 

méthode formelle de 

définition des besoins 

de la clientèle. 

Données de référence 

2010-2011 : 

Taux de satisfaction 

global de 86 % pour la 

qualité des services; 

107 organisations 

clientes; et 

Revenus de 

10,9 millions de dollars. 

Résultat réel 1 : 
12 normes de 

service mesurées en 

2012-2013, dont 10 

étaient respectées 

dans au moins 95 % 

des cas. 

Augmentation 

globale de la 

demande concernant 

les tests de 

l’évaluation de la 

langue seconde 

(1 123 en 

2011-2012 et 1 161 

en 2012-2013). 

Baisse de 20 % du 

nombre de tests de 

l’ELS administrés 

(71 918 en 

2011-2012 et 

57 226 en 

2012-2013). 

Utilisation de 

l’évaluation en ligne 

en hausse de 6 % 

(44 % en 2011-2012 

et 50 % en 

2012-2013). 

Analyse du rendement et leçons retenues 

Les progrès réalisés en 20122013 en lien avec les principales mesures prévues à l’appui des 

priorités organisationnelles de la CFP sont présentés à la Section I. Vous trouverez ci-après d’autres 

renseignements sur le rendement de ce programme. 

Des programmes de recrutement sont offerts par la CFP dans tous ses bureaux du pays ainsi que des 

produits et services de dotation et d’évaluation obligatoires et facultatifs. En 20122013, elle a offert 

ses services à 107 organisations selon le principe du recouvrement des coûts, ce qui a généré des 

revenus de 8,3 M$. 

À la suite de l’annonce de l’Examen des dépenses de 2012, 20 ministères et organismes ont 

demandé conseil à la CFP avant d’entreprendre leurs processus de sélection aux fins de maintien en 

poste ou de mise en disponibilité de fonctionnaires. Les organisations ont demandé à la CFP de les 

conseiller sur la stratégie d’évaluation à adopter dans 47 processus, dont 36 où le ministère ou 

l’organisme utilisait les produits et services d’évaluation du Centre de psychologie du personnel de 

la CFP à l’appui de ses efforts de gestion de l’effectif. On a fait appel à l’expertise de la CFP à 59 

reprises sur les mesures d’adaptation à prendre dans le cadre des évaluations. Il a ainsi été possible 
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de donner à tous les candidats une chance égale de démontrer qu’ils possédaient les qualifications 

pour un emploi donné. 

 Programmes de recrutement 

 Pour permettre aux ministères et organismes de combler leurs besoins en recrutement, la CFP 

administre trois programmes d’emploi pour étudiants : le Programme fédéral d’expérience de 

travail étudiant, le Programme des adjoints de recherche et le Programme de stages 

d’enseignement coopératif et d’internat. Ces programmes sont conçus pour donner aux étudiants 

l’occasion de faire des stages en milieu de travail en vue d’acquérir les compétences et les 

connaissances nécessaires pour entrer sur le marché du travail, tout en permettant aux 

gestionnaires de combler leurs besoins temporaires. La CFP a également tenu sa campagne 

annuelle de recrutement postsecondaire. Elle a en outre tiré parti de sa plateforme d’évaluation 

en ligne pour offrir au cours de l’exercice des évaluations en ligne non supervisées, lesquelles se 

sont avérées fort efficientes en tant que stratégie de présélection. Par exemple, durant la 

campagne de recrutement postsecondaire de 2012, plus de 1 500 candidats ont été invités à 

passer un examen de rédaction en ligne non supervisé. 

Services d’évaluation 

 La CFP a donné des conseils éclairés aux organisations ainsi qu’un soutien efficace pour 

l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies, de services et d’outils d’évaluation pour des 

postes de tous les niveaux et groupes professionnels de la fonction publique. En outre, la CFP a 

administré plus de 15 400 examens professionnels et 57 226 tests de l’ELS (y compris les tests 

de compréhension de l’écrit, d’expression écrite et de compétence orale). 

Système de ressourcement de la fonction publique 

 La CFP a continué, en 20122013, de collaborer de près avec l’équipe chargée du Système de 

ressourcement de la fonction publique (SRFP). À la fin mars 2012, le nombre de ministères et 

d’organismes qui disposaient d’un accès direct au SRFP était passé de 51 (2011-2012) à 65 

(20122013). Ce nombre comprend la majorité des organisations de grande taille assujetties à la 

Loi sur l’emploi dans la fonction publique ayant un accès direct au SRFP, ce qui leur permettait 

de gérer de façon autonome leurs activités de dotation tout en bénéficiant de la formation et du 

soutien offerts par la CFP. 

 Le SRFP a affiché des postes ouverts au public ainsi que des postes ouverts aux étudiants et 

diplômés du niveau postsecondaire. En 20122013, le SRFP a traité 311 693 demandes d’emploi 

et 1 175 annonces. 

 En 20122013, le SRFP a été amélioré. Il fournit désormais aux ministères et organismes  des 

fonctions plus avancées pour le processus d’annonce et permet de réduire le temps qu’ils 

consacrent à l’administration. Des changements y ont également été apportés pour réduire les 

risques sur le plan de la sécurité et les atteintes à la vie privée, ainsi que pour accroître la 

transparence et améliorer la communication avec les candidats. Parallèlement à ces 

améliorations, une série complète de cours de formation a été offerte à la collectivité des RH. 

Dans ce contexte, un site Web unique pouvant convenir à tous les types d’apprentissage a été 

lancé; il comprend notamment des vidéos de formation en ligne et des guides de formation 

pertinents. 
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Sous-programme 1.3.1 – Services de dotation 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

11 595 12 392 10 679 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

128 129 (1) 

Sous-programme 1.3.2 – Évaluation 

Ressources financières (milliers $) 

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

8 689 9 669 10 416 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP)  

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

222 170 52 

Sous-programme 1.3.3 – Système de ressourcement de la fonction publique 

Ressources financières (milliers $)  

Dépenses prévues 

2012-2013 

Autorisations totales 

2012-2013 

Dépenses réelles 

2012-2013 

7 065 6 793 6 496 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

71 57 14 
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Programme 2.1.0 : Services internes 

Le programme Services internes permet à la CFP d’exercer ses activités de façon plus efficace et 

efficiente. À la CFP, comme dans les autres ministères et organismes, les services internes comprennent 

trois sous-activités : gouvernance et soutien à la gestion, incluant la gouvernance, les communications et 

les services juridiques; services de gestion des ressources, incluant la gestion des ressources humaines, la 

gestion des finances, la gestion de l’information, les technologies de l’information, les voyages et les 

autres services administratifs; les services de gestion des actifs, incluant les biens immobiliers, le matériel 

et les services d’acquisitions. 

Ressources financières (milliers $) 

Total des 

dépenses 

budgétaires 

(Budget 

principal des 

dépenses) 

20122013 

Dépenses prévues 

20122013 

Autorisations 

totales 

(pouvant être 

utilisées) 

20122013 

Dépenses 

réelles 

(autorisations 

utilisées) 

20122013 

Écart 

20122013 

29 893 30 234 35 733 32 119 (1 885) 

 Ressources humaines (équivalents temps plein – ETP) 

ETP prévus 

2012-2013 

ETP réels 

2012-2013 

Écart 

2012-2013 

242 228 14 

Le tableau ci-après présente les résultats attendus du programme de même que les indicateurs qui ont 

permis d’assurer le suivi du rendement. 

Résultats 

attendus 
Indicateurs de rendement 

Cibles 

2012-2013 

Résultats réels 

2012-2013 

Résultat 

attendu 1 : Les 

pratiques de 

gestion et les 

fonctions de 

soutien sont 

solides et 

efficaces et 

facilitent 

l’exécution du 

mandat de la 

CFP. 

Indicateur de 

rendement 1a : Opinion de 

vérification sans réserve sur 

les états financiers de la 

CFP. 

Cible 1a : Maintien d’une 

opinion de vérification 

sans réserve sur les états 

financiers de la CFP pour 

l’exercice 2011-2012 et 

mise au point d’une 

stratégie en vue de la 

vérification de ses états 

financiers pour l’exercice 

2012-2013.
x
 

Résultat atteint. 

Indicateur de 

rendement 1b : 

Application d’un cadre de 

gestion des risques 

opérationnels pour orienter 

l’innovation, tout en faisant 

en sorte que les initiatives 

soient compatibles avec la 

stratégie de gestion du 

rendement et qu’elles 

Cible 1b : Réalisation 

continue de progrès visant 

à renforcer la gestion du 

rendement à la CFP, 

notamment en ce qui a 

trait aux services internes, 

conformément aux 

attentes relatives au Cadre 

de responsabilisation de 

gestion; élaboration 

Élaboration de processus 

de gestion des risques à 

l’échelle de 

l’organisation, y compris 

des indicateurs et un 

suivi en cours d’exercice, 

entraînant des résultats 

améliorés au regard du 

CRG. 
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Résultats 

attendus 
Indicateurs de rendement 

Cibles 

2012-2013 

Résultats réels 

2012-2013 

fassent l’objet d’une 

assurance de la qualité et 

d’une mesure du rendement 

pertinentes, effectuées en 

temps opportun, à l’échelle 

de toutes les directions 

générales de l’organisation. 

d’indicateurs de 

rendement pour les 

principales activités de 

gestion des risques et 

intégration de ces 

indicateurs. 

Indicateur de 

rendement 1c : 

Amélioration de l’efficacité 

et de l’efficience des 

processus opérationnels de 

l’organisation et intégration 

avancée de la planification 

des RH, des TI et des 

programmes et projets en 

vue d’assurer l’affectation 

optimale des ressources 

dans les domaines les plus 

prioritaires. 

Cible 1c : Mise en place 

de régimes établis de 

planification et de 

production de rapports qui 

assurent la disponibilité 

de l’information aux fins 

de prise de décisions et de 

responsabilisation au sein 

de l’organisation; 

amélioration de la mesure 

du rendement et de notre 

capacité de rendre compte 

des résultats attendus à la 

population canadienne. 

Établissement d’une 

nouvelle structure de 

gouvernance pour 

favoriser l’intégration de 

l’orientation stratégique 

et des objectifs de la 

CFP (création d’un 

comité d’intégration et 

d’un comité de gestion 

des ressources). 

Rationalisation et 

intégration de la 

planification des 

opérations et des 

processus connexes. 

Mise à jour du cadre de 

mesure du rendement 

aux fins d’utilisation en 

2013-2014. 

Indicateur de 

rendement 1d : Mise en 

œuvre et maintien de 

programmes et d’activités, 

comme le programme 

d’apprentissage stratégique 

de la CFP, à l’appui de 

l’engagement de l’effectif, 

lequel est essentiel à la 

réussite de la CFP dans 

l’exécution de son mandat, 

maintenant et dans l’avenir. 

Cible 1d : Maintien de 

résultats acceptables ou 

supérieurs lors de 

l’évaluation des activités 

liées à la gestion des RH 

selon les rapports de 

rendement, les sondages 

et les autres mesures de 

surveillance centralisés 

(Cadre de 

responsabilisation de 

gestion, Rapport 

ministériel sur 

l’obligation de rendre 

compte en dotation). 

Résultat atteint. 

La gestion des personnes 

et le soutien 

organisationnel en 

matière de RH sont 

demeurés des priorités 

de la CFP, comme en 

témoigne l’évaluation 

annuelle fondée sur le 

CRG : 

Cote « Fort » pour la 

gestion des personnes et 

cote « Acceptable » pour 

le soutien des RH. 
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Analyse du rendement et leçons retenues 

Les progrès réalisés en 20122013 en lien avec les principales mesures prévues à l’appui des 

priorités organisationnelles de la CFP sont présentés à la Section I. Vous trouverez ci-après d’autres 

renseignements sur le rendement de ce programme. 

Examen des dépenses 

En 20122013, 2,2 M$ ont été retranchés du budget de la CFP; une réduction semblable sera 

appliquée au budget de 20132014, tandis qu’en 2014-2015 le budget diminuera de 4,5 M$. 

La CFP s’est assurée que les réductions ne nuisent pas à sa capacité de remplir son mandat; elle a 

communiqué de façon constante avec les employés et leurs représentants tout au long du processus 

de réduction budgétaire. 

Rationalisation de la planification 

La CFP a utilisé le Cadre de responsabilisation de gestion du SCT comme modèle pour évaluer ses 

pratiques de gestion; les points forts et les secteurs à améliorer ont été déterminés. 

La CFP s’est efforcée d’établir un plan opérationnel entièrement intégré pour : 

 favoriser le suivi des progrès accomplis touchant les sousprogrammes; 

 examiner régulièrement les engagements opérationnels de niveau inférieur; 

 assurer le suivi des risques au moyen d’un processus organisationnel de gestion des risques; 

 surveiller les progrès réalisés vers l’atteinte des priorités organisationnelles officielles. 

Des changements ont été apportés au cadre de mesure du rendement utilisé pour rendre compte des 

plans et du rendement de la CFP dans le Budget principal des dépenses. La CFP s’assurera d’être 

prête à adopter le système de production de rapports électroniques du SCT pour l’exercice 

20132014. 

Une nouvelle structure de gouvernance a été établie pour favoriser l’intégration de l’orientation 

stratégique et des objectifs de la CFP, notamment grâce à la création d’un comité d’intégration et 

d’un comité de gestion des ressources, chacun dirigé par un vice-président. 

Technologie de l’information et innovations 

 La CFP a déterminé les services opérationnels et les systèmes d’application qui cadrent avec 

l’orientation, le mandat et les initiatives de modernisation actuels de la CFP ainsi qu’avec le 

programme de transformation de la TI du gouvernement du Canada, et elle a concentré ses 

efforts sur ces éléments. 

 La CFP a lancé une initiative de rationalisation des systèmes d’application afin de regrouper les 

systèmes semblables et d’éliminer les applications redondantes, dans le but de favoriser 

l’intégration des activités, de simplifier les processus opérationnels et d’établir une infrastructure 

de TI viable. 

 La CFP a amélioré ses principaux systèmes, comme le Système de gestion de l’information sur 

les priorités et le Système de ressourcement de la fonction publique, et poursuivi les innovations 

concernant l’évaluation en ligne non supervisée et les tests générés par ordinateur. 
Vérification interne 

De nouveaux membres ont été nommés au sein du comité de vérification interne, notamment le 

président, qui provient de l’extérieur de la CFP. 

Examen des activités d’évaluation et de vérification 

Des examens officiels portant sur l’évaluation et la vérification ont démontré que ces deux fonctions 

répondent aux exigences stratégiques et aux normes pangouvernementales en matière d’évaluation et 

de vérification. 
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Section III : Renseignements supplémentaires  

Faits saillants des états financiers 

Les principales données financières du présent Rapport ministériel sur le rendement donnent un aperçu 

global de la situation et des opérations financières de la Commission de la fonction publique du Canada 

(CFP). Les états financiers non vérifiés de la CFP sont disponibles en ligne à l’adresse suivante : 

http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm.
xi
 

La CFP est financée par le gouvernement du Canada au moyen d’autorisations parlementaires. La 

présentation des autorisations consenties à la CFP ne correspond pas à la présentation des rapports 

financiers selon les principes comptables généralement reconnus étant donné que les autorisations sont 

fondées, dans une large mesure, sur les besoins de trésorerie. Par conséquent, les postes comptabilisés 

dans l’état sommaire des résultats et de la situation financière nette ministérielle et l’état condensé de la 

situation financière ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux qui sont prévus par les autorisations 

parlementaires. Le rapprochement entre les autorisations utilisées et le coût de fonctionnement net est 

présenté à la troisième note des états financiers ministériels consolidés. 

La présente section a pour but d’expliquer les principales données financières de la CFP pour 

l’exercice 20122013 à partir des états financiers consolidés. En résumé, de 20112012 à 20122013, les 

actifs non financiers de la CFP ont diminué de 3,8 M$, les passifs, de 3,8 M$, les dépenses, de 7,5 M$, et 

les revenus, de 3,3 M$. Les écarts entre les principaux groupes établis selon les facteurs les plus 

déterminants sont présentés aux pages 36 et 37, après chaque tableau.  

http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm
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État condensé des opérations et situation financière nette du ministère 

Commission de la fonction publique du Canada 

État condensé des opérations et situation financière nette (non vérifié) 

 Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013 

(milliers $) 

 
Résultats 

prévus* 

20122013 

Résultats 

réels 

20122013 

Résultats 

réels 

20112012 

Variation en 

dollars 

(résultats réels et 

résultats prévus 

20122013) 

Variation en 

dollars 

(résultats réels 

20122013 et 

résultats réels 

20112012) 

Total des charges  
127 392 127 759 135 222 (367) (7 463) 

Total des revenus 
16 081 9 485 12 850 6 596 (3 365) 

Coût de fonctionnement 

net avant le financement 

du gouvernement et les 

transferts  
111 311 118 274 122 372 (6 963) (4 098) 

Situation financière nette 

du ministère ou de 

l’organisme 
(5 455) (2 414) (2 352) (3 041) (62) 

En 20122013, le total des dépenses de la CFP a diminué de 7,5 M$ par rapport à l’exercice précédent. 

Cette diminution est en grande partie attribuable à la réduction des dépenses touchant les employés. 

Le total des revenus réels a diminué de 3,3 M$ en 20122013 par rapport à 20112012. Cette diminution 

est attribuable à la baisse de demandes d’activités de dotation dans l’ensemble des organisations 

fédérales. 

Les revenus prévus pour 20122013 sont supérieurs aux revenus réels, car l’autorisation de crédit net de 

14 M$ (plus RASE) consentie à la CFP est entièrement prise en compte dans le montant prévu.  
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État condensé de la situation financière 

Commission de la fonction publique du Canada 

État condensé de la situation financière (non vérifié) 

Au 31 mars 2013 

(milliers $) 

 2012-2013 2011–2012 Variation en $ 

Montant total net des passifs 
18 347 22 111 (3 764) 

Total des actifs financiers nets 
6 742 6 743 (1) 

Dette nette du ministère 
11 605 15 368 (3 763) 

Total des actifs non financiers 
9 191 13 016 (3 825) 

Situation financière nette du ministère 
(2 414) (2 352) (62) 

La diminution de 3,8 M$ du total des passifs est en grande partie attribuable à la réduction des passifs liés 

aux avantages sociaux futurs des employés; la diminution de 3,8 M$ des actifs non financiers est 

attribuable au transfert d’actifs additionnels à Services partagés Canada (1, 4 M$), à l’ajustement des 

immobilisations en développement (1,6 M$) et aux cessions (0,5 M$). 

États financiers 

Des renseignements sur les états financiers de la CFP au 31 mars 2012 sont accessibles dans la section 

Publications du site Web de la CFP, à l’adresse http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-

2013/sec03-fra.htm.
xii

 

Tableaux supplémentaires  

La version électronique des tableaux supplémentaires figurant dans le Rapport ministériel sur le 

rendement de 2011-2012 se trouve sur le site Web de la CFP, à l’adresse suivante : http://www.psc-

cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/st-ts00-fra.htm.
xiii

 

 Écologisation des opérations gouvernementales 

 Vérifications internes et évaluations 

 Sources des revenus disponibles et des revenus non disponibles 

Rapport – Dépenses fiscales et évaluations  

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de la politique publique en 

appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des exemptions, des déductions, des 

reports et des crédits. Le ministère des Finances publie annuellement des estimations et des projections du 

coût de ces mesures dans son rapport intitulé Dépenses fiscales et évaluations.
xiv

 Les mesures fiscales 

présentées dans le rapport Dépenses fiscales et évaluations relèvent de la seule responsabilité du ministre 

des Finances.

http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/st-ts00-fra.htm
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/st-ts00-fra.htm
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
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Section IV : Autres sujets d’intérêt 

Coordonnées des personnes-ressources de l’organisation  

Adresse électronique : 

infocom@psc-cfp.gc.ca 

Adresse postale : 

Commission de la fonction publique 

L’Esplanade Laurier 

300, avenue Laurier Ouest 

Ottawa (Ontario)  K1A 0M7 

Renseignements supplémentaires 

Ce document figure dans la section Publications du site Web de la CFP à l’adresse http://www.psc-

cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/index-fra.htm.
xv

 

mailto:infocom@psc-cfp.gc.ca
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/index-fra.htm
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/index-fra.htm


2012-2013 Rapport ministériel sur le rendement 

Commission de la fonction publique – Page 39 

Notes finales 

                                                 

i
 Rapport sur l’examen de la Loi sur la modernisation de la fonction publique (2003), 

recommandation 4.1. 

ii
 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/descript-fra.aspx#bm04 

iii
 Les chiffres susmentionnés représentent l’utilisation des autorisations d’après la méthode de 

comptabilité de trésorerie. Les états financiers présentent l’information d’après la méthode de 

comptabilité d’exercice. 

iv
 Comptes publics du Canada http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html 

v
 Les organisations n’ont pas reçu de cote de rendement global cette année, puisque seuls cinq indicateurs 

ont été évalués. 

vi
 L'écart entre les dépenses prévues et les dépenses réelles est attribuable à la charge de travail accrue 

pour les politiques et les programmes découlant de l'Examen des dépenses 2012. 

vii
 Le nombre total de mesures de dotation a continué de diminuer; la diminution globale du placement 

était donc prévue. Cette observation montre que l’indicateur n’est probablement pas adéquat, puisqu’il 

dépend du nombre de mesures de dotation prises durant un exercice donné plutôt que du nombre de 

bénéficiaires de priorité nommés. Par conséquent, la CFP a élaboré un indicateur plus approprié, décrit 

dans la colonne des résultats. 

viii
 L’indicateur utilisé pour évaluer ce résultat dans l’évaluation fondée sur le CRGD a été 

considérablement modifié de 2011-2012 à 2012-2013, par suite de la mise en œuvre de l’Examen des 

dépenses de 2012. Il est donc impossible de comparer les deux exercices. 

ix
 L’écart entre les dépenses prévues et les dépenses réelles est attribuable à une augmentation des travaux 

relatifs aux politiques et aux programmes, en raison de la mise en œuvre des décisions découlant de 

l’Examen des dépenses de 2012. 

x
 À l’hiver 2012, le Bureau du vérificateur général a indiqué qu’il n’effectuerait plus la vérification des 

états financiers d’un certain nombre de ministères et organismes de petite taille, pour lesquels le risque est 

jugé faible; la CFP fait partie de ce groupe.  En revanche, la Politique sur la gestion financière des 

ressources, l’information et les rapports financiers, entrée en vigueur en 2010, exige que tout ministère 

puisse « faire l’objet d’une vérification fondée sur des contrôles [...] de ses états financiers annuels ».  Par 

conséquent, la direction de la CFP a déterminé et évalué les différentes options lui permettant d’obtenir 

l’assurance nécessaire concernant les mécanismes de contrôle financier.  Au bout du compte, la CFP a 

décidé de réaliser, par rotation, des vérifications internes sur les mécanismes de contrôle financier. 

xi
 Site Web de la CFP http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm 

xii
 Site Web de la CFP http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm 

xiii
 Site Web de la CFP http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/st-ts00-fra.htm 

xiv
 Site Web du Ministère des Finances http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp 

xv
 Site Web de la CFP http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/index-fra.htm 
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http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/sec03-fra.htm
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/st-ts00-fra.htm
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.psc-cfp.gc.ca/abt-aps/dpr-rmr/2012-2013/index-fra.htm

